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      « Ce n’est pas seulement pour duper nos enfants que nous les entretenons dans la croyance au Père Noël : leur ferveur nous réchauffe, à nous tromper nous-mêmes et à croire, puisqu’ils y croient, qu’un monde de générosité sans contrepartie n’est pas absolument incompatible avec la réalité. »


      Claude Lévi-Strauss, Tristes tropiques


    


  






LE MOT DE LA DIRECTRICE DE COLLECTION


Cher lecteur,

Chère lectrice,

 

Peut-être pensez-vous que le droit est un domaine obscur, voire austère, et qu’il n’a d’intérêt (et encore…) que dans les séries télévisées américaines.

[image: image]


Eh bien, permettez-moi d’« objecter » à ce postulat ingrat. S’il est vrai que le droit est complexe, technique et parfois (soyons honnêtes) difficile à appréhender, il n’en reste pas moins passionnant. D’abord parce que, qu’on le veuille ou non, c’est bien le droit qui régit nos rapports à autrui, nos comportements et nos libertés. Ensuite parce qu’il nous offre l’occasion de nous pencher sur des questions spécifiques et ô combien motrices pour l’évolution de notre société. Enfin parce qu’il regorge de situations cocasses propices à l’engouement pour la matière.

 

Forte de ce constat, la collection LMD (non pas « Licence Master Doctorat » mais Le Meilleur du Droit) s’est fixée pour défi de démocratiser la découverte du droit et de proposer une forme nouvelle d’appréhension du contenu juridique. Favoriser son accès, faciliter sa compréhension, permettre sa meilleure assimilation, voici nos objectifs. Que ce soit au travers des sujets abordés, du format adopté, du ton employé, vous trouverez dans cette collection toute une panoplie d’ouvrages qui abordent le droit sous un angle différent. Et pour ce faire, nous pouvons compter sur le talent de nos auteurs (enseignants, juristes, avocats et même étudiants !) pour sortir du modèle traditionnel et vous livrer le meilleur du droit.

Le procès du père Noël

Quel avocat ne rêverait pas de défendre le père Noël ?

Certes, son arrestation sonnerait comme une tragédie. Elle serait lourde de conséquences pour les millions d’enfants qui attendent plus ou moins sagement sous le sapin… Elle constituerait un drame à l’échelle mondiale… mais… si son arrestation devait arriver… une fois que le mal aurait été fait… que nous aurions tous et toutes crié à l’injustice, au scandale… qui ne serait pas aux premières loges pour assister le père Noël dans un procès qui a tout d’une fiction de Noël ?

Évidemment, une telle mission serait lourde de responsabilités. Et la qualité de la défense prodiguée devrait être à la hauteur de la confiance accordée par notre Secret Santa. Elle devrait être précise, concise et millimétrée.

M’en sentais-je capable ?

Ou bien tout cela n’était-il qu’un rêve provoqué par les effluves de vin chaud et la magie de Noël ?

Puisque le père Noël croyait en moi, je n’avais pas d’autre alternative que de croire en lui.

Et de voir ce procès comme un précieux cadeau dont rêvaient tous les ténors du barreau.

 

Dans son récit de Noël aux accents d’avocat, Raphaël Costa nous fait découvrir la face cachée d’un personnage qui fascine autant qu’il intrigue. Car, il faut bien se l’avouer, sur le plan juridique, les actions du père Noël suscitent de nombreuses interrogations. Un juriste (même) débutant y verrait aisément la matérialisation de nombreuses infractions. Sans la protection de son accoutrement, il y a même fort à parier que ce dernier aurait été arrêté depuis longtemps. Le risque est donc bien réel : découvrir sous ces habits de Noël les traits d’un dangereux criminel. Au travers de cet ouvrage drôle, et pertinent, vous serez plongé dans le quotidien insolite du père Noël et découvrirez des personnages hauts en couleur qui vous entraîneront dans les ambiances feutrées des salles d’audience métamorphosées par la magie de Noël.

 

Tatiana Vassine

Directrice de la Collection Le Meilleur du Droit






AVERTISSEMENT


Toute ressemblance entre les témoignages des personnes appelées à venir s’exprimer à la barre et des personnes existantes n’est absolument pas fortuite.

L’auteur emprunte beaucoup à ses références personnelles qui ont été distillées tout au long du livre, et ne seront pas listées avec rigueur à leur endroit. Néanmoins, le lecteur trouvera et découvrira tous ces emprunts, hommages et clins d’œil d’abord en notes de la greffière puis en fin de livre, dans les remerciements.











  


  LES PRÉPARATIFS DU PROCÈS










  


  [image: image]L’ARRESTATION DU PÈRE NOËL


  

    La surprise fut mondiale lorsque les autorités françaises annoncèrent, lors d’une conférence de presse exceptionnelle, qu’elles avaient arrêté le père Noël.


     


    Oui, le père Noël.


     


    Pas un animateur de centre commercial ni un acteur de publicité Coca-Cola, non, le père Noël. Celui de la légende pour enfants, qui se déplace en traîneau à rennes la nuit du 25 décembre et s’introduit dans les maisons en passant par leurs cheminées, y compris lorsqu’elles n’en ont pas, pour déposer des cadeaux au pied des sapins.


     


    Passé le scepticisme globalement partagé des adultes – les journaux n’hésitèrent d’ailleurs pas à titrer la stupéfaction « internationale » face à la révélation de l’existence du père Noël – la colère gronda chez une tranche non négligeable de la population : les enfants. Ceux-ci furent immédiatement scandalisés par cette « injustice étatique », puis par l’étendue du mensonge que pensaient perpétrer leurs parents, à présent bien obligés de croire au père Noël…


     


    La seconde source d’étonnement fut le lieu de résidence de l’homme à la barbe blanche et au costume rouge : la France. Et plus précisément, la commune de Champigny-sur-… dont le nom entier fut gardé secret afin de préserver la tranquillité de cette charmante ville en bord de Marne.


    Beaucoup virent dans cette commune une habitation secondaire qui permettait sans doute au couple Noël de profiter d’un climat plus accueillant que celui qui sévit au pôle Nord. Mais en réalité, le roi de décembre, qui y passait au départ uniquement la période estivale, en fit sa résidence principale lorsque, contraint par la crise sanitaire liée au coronavirus, il découvrit les bienfaits du télétravail. Il délaissa alors un peu plus le pôle Nord et prit la décision de diriger les usines à jouets depuis son domicile francilien, en déléguant la gestion quotidienne à ses fidèles lutins.


     


    C’est d’ailleurs cette activité numérique aussi intensive qu’inhabituelle, générée par son télétravail, qui attira l’attention des autorités françaises. Après plusieurs mois d’enquête, les services de police tracèrent les connexions, déchiffrèrent les communications électroniques émises par cette petite maison à la cheminée toujours fumante, et découvrirent avec effarement ce que le monde entier apprit ensuite par voie de presse : le père Noël existait et habitait à Champigny-sur-….


     


    Une fois passée la surprise des agents de l’État et après une planque minutieuse vint le temps de l’arrestation musclée du suspect. Enjoint de répéter la phrase suivante lors du tapissage : « Oh oh oh, j’espère que tu as été sage cette année ! », le père Noël fut formellement identifié grâce au témoignage d’enfants1.


     


    Au scandale provoqué chez les enfants, y compris ceux ayant participé contre leur gré au processus d’identification, s’ajouta une tension diplomatique entre la France et l’Organisation des Nations unies, tous les pays du monde étant effarés sinon effrayés de voir le père Noël empêché de quitter les prisons françaises le 25 décembre prochain.


     


    C’est dans ce contexte de tensions familiales, diplomatiques et géopolitiques particulièrement saisissant que je reçus le coup de téléphone m’apprenant que j’allais être le magistrat en charge du jugement du père Noël.


    Pourquoi et comment le procureur et sa hiérarchie décidèrent-ils que le père Noël devait être jugé par un tribunal populaire français ?


     


    Aucune idée.


     


    Quelle rancœur ou quel coup fourré était à l’origine de ma désignation ?


     


    Impossible à déterminer, tellement j’en ai commis moi-même.


     


    Et surtout, cette procédure judiciaire était-elle justifiée par des violations importantes des droits humains, enfantins, lutins et animaliers ?


     


    Nous verrons bien.


  


  

    

      1. La fameuse identification du suspect parmi d’autres qui tiennent un numéro derrière un miroir sans tain.
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Dans cette tâche difficile, qui j’espère n’en deviendra pas une sur mon CV, j’ai la chance de bénéficier de jurés de premier choix qui décideront du verdict, à commencer par vous.

Oui, vous, désignés par le « hasard » pour constituer le jury populaire qui, sous ma direction de président de juridiction, sera chargé de déterminer si le père Noël est coupable ou non des chefs d’inculpation retenus contre lui par le juge d’instruction.

Vous avez la difficile tâche d’oublier, le temps d’un procès, vos souvenirs de première jeunesse les plus doux. Une fois passée la porte de la salle d’audience, dites « au revoir » à l’enfant qui sommeille en vous et se remémore avec tendresse ce que l’accusé lui avait déposé au pied du sapin.

Ici, Monsieur Patate, l’avion de Barbie, la figurine Pat’ Patrouille, le Monopoly Koh Lanta ou la fameuse « unique » orange que vos parents se plaignaient d’avoir reçue à chaque Noël1 ne sont plus des souvenirs agréables : mais des pièces à conviction !

À l’inverse, il faudra, à ceux et celles qui n’étaient pas suffisamment sages, parvenir à mettre de côté la rancœur nourrie par des Noëls décevants sans Tamagotchi ni cactus qui danse en chantant. Ces éléments à charge n’en sont pas. Et… sans doute auriez-vous gagné à être, tout simplement, un enfant moins incontrôlable.

Il est temps à présent de vous parler procédure. Chaque jour d’audience (il y en aura cinq), les agents de police amèneront l’accusé, mis en examen et incarcéré, dans le tribunal.

Vous y siégerez autour de moi, face à la salle. Il vous faudra, en fonction du thème retenu pour la journée, écouter chaque témoin appelé à la barre, située entre nous et le public, pour nous parler de l’affaire et vous aider à déterminer la culpabilité du père Noël pour chaque chef d’accusation et, le cas échéant, à fixer la peine appropriée.

Les témoins seront interrogés d’abord par moi-même, ensuite par le procureur et enfin par l’avocate de l’accusé. Pour forger votre intime conviction, vous serez également aidés des preuves matérielles installées par les huissiers sur la table des pièces à conviction, placée juste devant nous.

À notre droite, seront assis le procureur et les avocats des parties civiles, alors qu’à notre gauche seront placés, dans l’ordre : la greffière – qui prend en note le compte rendu que vous tenez entre les mains –, l’avocate de la défense et juste derrière lui, son client, le père Noël.

Ne soyez pas surpris de le voir dans le box des accusés, encadré de policiers, la procédure est régulière puisqu’il a été emprisonné. Néanmoins, un dispositif électronique spécial a été installé autour de son box et dans la salle d’audience afin d’éviter toute opération d’évasion magique orchestrée par les lutins.

À l’issue des cinq jours d’audience, vous déterminerez en votre âme et conscience si, au vu de l’ensemble des éléments que vous avez entendus et vus lors du procès, le père Noël est coupable des divers crimes et délits dont il est accusé.

Si vous estimez, accompagné d’une majorité de membres du jury, qu’il n’a pas commis les faits reprochés, alors celui-ci sera acquitté, immédiatement relâché et les enfants du monde entier pourront reprendre le grignotage quotidien de leurs calendriers de l’avent.

Au contraire, si vous le désignez coupable d’une ou de plusieurs infractions, vous devrez déterminer sa peine. Notez que la peine maximale que vous pourrez fixer sera la plus grosse peine encourue pour l’un des chefs d’inculpation retenus. À l’inverse des États-Unis, la justice française n’additionne pas les peines d’emprisonnement comme on empile des cadeaux sous un sapin.

Vous l’avez compris, votre décision est capitale.

Si le père Noël est coupable et envoyé derrière les barreaux, Noël se fera sans cadeau cette année. Mais rappelez-vous bien que c’est du droit que vous avez à juger ici et non d’éventuelles économies que le passage magique du père Noël vous ferait réaliser.

(Et, entre nous : vous pourrez toujours le condamner à de la prison avec sursis s’il est coupable, mais que vous ne souhaitez pas priver la planète de cadeaux pour autant.)




1. « Et sans se plaindre eux, ils étaient déjà contents rien qu’avec ça. » Je vous propose d’ailleurs votre premier exercice en tant que juré à ce procès où vous devrez analyser le niveau de confiance que vous accordez à la parole des témoins : offrez-leur, au prochain Noël, une orange unique en souvenir de leur enfance. Et observez maintenant la qualité de leur parole passée. Pour une plus grande efficacité, cette astuce est à mettre en œuvre dès le plus jeune âge, le nombre de cadeaux offerts par les parents s’amenuisant chaque année.
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Les légendes ne sont pas toutes populaires. Mais celle qui nous occupe l’est, chez toutes les générations. Le père Noël est adulé par les enfants gâtés de cadeaux et apprécié par les parents qui n’hésitent pas à évoquer son nom pour tenter de dissuader leur rejeton des caprices et bêtises en tout genre.

Cette popularité repose sur un fondamental : celui que le père Noël n’existe pas. Mais toute légende qui franchit les frontières du réel révèle bien plus souvent un criminel qu’un merveilleux. La petite souris ? Une marchande de restes humains… Le lapin de Pâques ? Un promoteur de la malbouffe chez les enfants… La Belle et la Bête ? Une affreuse séquestration… !

D’un point de vue juridique, ses activités suspectes sont nombreuses. Il nous faut, pour le comprendre, exposer le « mythe » du père Noël, détaché de sa représentation traditionnelle : un vieux monsieur sympathique aux propriétés magiques qui livre aux enfants sages des cadeaux soigneusement choisis par ceux-ci une fois l’an.

La réalité derrière cette fiction est plus déconcertante. Chaque année, les lutins, des êtres de petite taille mais aux grandes oreilles, fabriquent toutes sortes de jouets commandés par les enfants du monde via un formulaire directement adressé au père Noël : la liste de cadeaux.

Les divers films et livres sur le sujet décrivent de façon unanime les conditions dangereuses dans lesquelles semblent travailler les lutins, pourvus pour tout équipement de sécurité d’un uniforme grotesque et de chaussures dont la pointe, au lieu d’être renforcée, se veut molle au point de finir en spirale. Imaginez-vous des ouvriers travaillant en babouches ? C’est pourtant la triste réalité de ce petit peuple dont la tête n’est pas protégée par un casque de chantier, mais simplement recouverte d’un bonnet à pompon…

L’usine dans laquelle les lutins bravent tous les risques est sous l’autorité d’un seul homme qui, au contraire de ses salariés, ne travaille qu’une seule nuit… par an ! Profitant du décalage horaire de la Terre, il livre durant celle-ci, dans chaque État du monde, tous les jouets fabriqués par les lutins.

Délaissant les moyens de transport internationaux conventionnels et légaux (avion, bateau, train…), le père Noël leur préfère un traîneau tiré par un troupeau de rennes dont l’un d’eux dispose d’un nez lumineux faisant office de feu de position.

Toujours habillé de rouge, il trie les enfants et pénètre chez les « sages » dans la nuit du 24 au 25 décembre malgré des portes d’entrée fermées, préférant passer par la cheminée, voie d’accès privilégiée des… cambrioleurs !

Il y dépose des cadeaux chez ceux n’ayant pas eu la malchance d’être discriminés, après de fréquents chantages au jouet perpétrés sur ses genoux, à l’abri des regards, dans la pénombre de la « Maison du père Noël », au milieu d’un village factice établi dans une galerie commerciale nauséabonde.

Les heureux élus ne sont toutefois pas tirés d’affaire : yeux crevés par des flèches lors d’une bataille entre cow-boys et Indiens d’Amérique, chevilles tordues par une chute à rollers, obstruction des voies respiratoires par ingestion de pâte à modeler… les accidents causés par des jouets offerts la nuit du 25 décembre prennent alors le relais pour perpétrer la « magie » de Noël.

Les statistiques démontrent que les jours qui suivent cette fête sont ceux durant lesquels les enfants ont le plus de chance d’atterrir aux urgences. Les frais liés aux soins incombant à l’État ne sont pas négligeables, certains spécialistes les ayant même désignés comme la cause principale du fameux « trou de la sécu ».

Vous l’aurez deviné, les faits reprochés au père Noël sont nombreux et peuvent constituer diverses infractions justifiant l’intervention des services de police à l’origine de l’enquête et de l’arrestation : non-respect des règles de sécurité des engins aériens (manque de feu arrière), filouterie de biscuits et de lait1, manquement aux règles de sécurité et aux recommandations de l’inspection du travail, détournement de mineur, possibles attouchements…

Pragmatique, la justice française a décidé de se focaliser sur quatre chefs d’inculpation principaux, les mieux documentés et les plus susceptibles d’aboutir à la condamnation du père Noël.




1. La « filouterie d’aliments » est, selon l’article 313-5 du Code pénal : « le fait par une personne qui sait être dans l’impossibilité absolue de payer ou qui est déterminée à ne pas payer : De se faire servir des boissons ou des aliments dans un établissement vendant des boissons ou des aliments ». Ce délit expose son auteur à six mois d’emprisonnement et 7 500 euros d’amende.










Première catégorie d’infraction :
Violation de domicile et de l’espace aérien français


Le premier chef d’inculpation regroupe deux infractions différentes, mais néanmoins liées : la violation des domiciles où le père Noël dépose les jouets en s’y introduisant clandestinement, et le survol non autorisé de l’espace aérien français en traîneau.

Commençons par la violation de domicile. Elle est caractérisée lorsqu’une personne s’introduit dans le domicile d’autrui à l’aide de manœuvres, menaces, voies de fait ou contrainte. Elle expose toute personne qui s’en rend coupable à un an d’emprisonnement et 15 000 € d’amende1.

Il vous apparaît peut-être évident que le père Noël s’introduise illégalement chez les gens pour y déposer les cadeaux. Vous vous demandez donc sans doute ce que vous fichez ici et pourquoi perdre autant de temps… C’est que la violation de domicile n’a rien de certain ! Vous entendrez certainement au cours des débats l’argument suivant : le père Noël ne s’introduit pas dans les domiciles par « manœuvres, menaces, voies de fait ou contrainte » puisqu’il y est invité par les enfants ! Dès lors, il n’y a pas violation de domicile.

Mais, les enfants n’étant pas les propriétaires des domiciles, ils n’ont légalement pas le droit d’inviter qui que ce soit chez leurs parents… dès lors, ne pourrait-on pas soutenir qu’il y ait finalement violation ?

Et en même temps, avec l’installation d’un sapin, de chaussettes au pied de la cheminée, etc., les parents ne donnent-ils pas eux-mêmes une autorisation implicite au père Noël de pénétrer chez eux ?

Vous l’aurez compris, rien n’est évident dans cette affaire, et pas davantage avec les chefs d’inculpation à venir.

Voyons maintenant le survol de zones interdites.

Il faut aller regarder du côté du Code des transports. Les dispositions de ce dernier répriment le fait de ne pas utiliser un aéroport international pour effectuer un déplacement en aéronef international2. Cet article, qui s’applique à l’arrivée et au départ du père Noël sur le territoire français, comporte aussi la phrase suivante, s’appliquant, elle, à tous ses déplacements en traîneau sur le territoire français :

« Tout aéronef peut circuler librement au-dessus du territoire français. Toutefois, l’aéronef de nationalité étrangère ne peut circuler au-dessus du territoire français que si ce droit lui est accordé par une convention diplomatique ou s’il reçoit, à cet effet, une autorisation… »


Pour conclure sur le premier chef d’accusation simplement : la violation de domicile et de l’espace aérien français fait encourir au père Noël une peine pouvant aller jusqu’à 3 ans de prison et 30 000 € d’amende !




1. Article 226-4 du Code pénal : « L’introduction dans le domicile d’autrui à l’aide de manœuvres, menaces, voies de fait ou contrainte, hors les cas où la loi le permet, est punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. »


2. Article L. 6211-1 du Code des transports.








Deuxième catégorie d’infraction :
Exploitation et travail forcé des lutins


Voyons maintenant le deuxième chef d’inculpation qui concerne les conditions de production des jouets.

Ceux-ci sont fabriqués par les lutins qui, comme il a été établi, travaillent toute l’année pour quelqu’un qui n’en lève pas une, en dehors de ce qui semble s’apparenter à un unique jour travaillé.

Ces conditions de fabrication des jouets peuvent constituer des délits et crimes importants qui sont la mise en esclavage, le travail forcé, et autres joyeusetés du même genre.

Quelles sont les peines encourues ? La chose n’est pas simple à déterminer car il faut d’abord définir l’infraction afin de pouvoir qualifier les faits reprochés au père Noël comme tels et tout dépend de la manière dont le travail est contraint. Par la violence ? La menace ? Il s’agira alors de l’infraction de travail forcé1. Si au contraire le travail consiste à profiter d’une personne vulnérable ou en état de dépendance, alors on parlera de servitude2, mais dans les deux cas, le travail est effectué sans rétribution ou avec une rémunération si faible qu’elle ne puisse être considérée comme telle. Cette distinction vaut son pesant de jouets car les peines différeront suivant la qualification retenue !

Ainsi, pour cette réduction en servitude des lutins, la peine encourue par le père Noël peut aller jusqu’à dix ans d’emprisonnement et 300 000 € d’amende (contre sept ans d’emprisonnement et 200 000 € d’amende pour le travail forcé). Et attention, car la peine est aggravée si elle est commise à l’égard de plusieurs personnes3…

Ce qui n’était jusqu’ici qu’une simple procédure délictuelle en matière aérienne prend maintenant la tournure d’une véritable affaire criminelle… puisque l’accusé encourt jusqu’à 15 ans de réclusion criminelle et 400 000 € d’amende… !

C’est pour cette raison que c’est un jury populaire qui juge le père Noël et non une formation classique de magistrats.




1. Article 225-14-1 : « Le travail forcé est le fait, par la violence ou la menace, de contraindre une personne à effectuer un travail sans rétribution ou en échange d’une rétribution manifestement sans rapport avec l’importance du travail accompli. »


2. Article 225-14-2 : « La réduction en servitude est le fait de faire subir, de manière habituelle, [le travail forcé] à une personne dont la vulnérabilité ou l’état de dépendance sont apparents ou connus de l’auteur. »


3. Article 225-15.








Troisième catégorie d’infraction :
Actes de cruauté envers les rennes


Les rennes, qui semblent ne travailler qu’une nuit par an, sont en réalité utilisés pour tous les déplacements du père Noël, y compris hors période hivernale. Ils sont ainsi amenés à tracter un traîneau lourd de plusieurs centaines de kilos dans le ciel, à une altitude où l’atmosphère terrestre ne protège pas des rayons spatiaux et expose à des températures élevées l’été…

Il vous appartient de définir si ce traitement – que certains citadins, non propriétaires de cervidés polaires, pourraient de prime abord considérer comme inapproprié voire maltraitant – est constitutif de sévices envers les animaux.

Voyons tout de suite comment qualifier ces actes de cruauté envers les rennes. La chose n’est pas simple car l’article 521-1 du Code pénal ni aucun autre texte de loi ne donne la définition de l’acte de cruauté envers un animal :

« Le fait, publiquement ou non, d’exercer des sévices graves ou de commettre un acte de cruauté envers un animal domestique, ou apprivoisé, ou tenu en captivité, est puni de… ».


Dès lors, il faut regarder du côté de ce que l’on appelle la jurisprudence, à savoir les décisions rendues par les tribunaux, pour savoir comment les juges appliquent ce texte. Ne soyez pas effrayés, chers jurés, je ferai simple en vous donnant quelques exemples de cas réels qualifiés par les juges d’actes de cruauté ayant entraînés la condamnation de leur auteur.

Si, évidemment, des tortures ayant causé la mort gratuite de l’animal ont pu être considérées comme telles sans difficulté, des actes de moins en moins violents l’ont également été : la castration d’un cheval sans anesthésie, frapper un chiot et lui causer des fractures, placer son chat dans un congélateur et entraîner sa mort, et même pratiquer une sodomie sur son poney « Junior » sans contrainte ni violence1.

Dès lors, une telle variété de cas qualifiés d’actes de cruauté, y compris une sodomie unique, nous oblige à considérer la condition du travail des rennes, qui dure depuis de nombreuses années.

Si une majorité de jurés reconnaît le père Noël coupable de cette infraction, il risque une peine de 3 ans d’emprisonnement et 45 000 € d’amende… mais ce n’est pas tout ! L’article précité vous donne également la possibilité de statuer sur le sort des rennes : vous pourrez les placer dans une fondation ou une association de protection animale.

L’analyse du traitement réservé aux cervidés sera étayée par l’audition de témoins et experts. Après tout, les rennes sont peut-être très heureux ? L’un d’eux, Rodolphe, sera d’ailleurs amené à s’exprimer à la barre dès lundi.




1. Pour plus de détails vous pouvez vous pencher sur la « doctrine », qui est l’ensemble produit par les chercheurs en droit. Ici, je vous recommande l’article de Marcela Iacub accessible en ligne « Protection animale des animaux ou paternalisme » dans la revue Raisons Politiques, 2011/4.








Quatrième catégorie d’infraction :
Livraison de jouets contrefaits et défectueux


Les derniers chefs d’accusation retenus et joints ici pour des raisons de facilité concernent le cœur de l’activité du père Noël : les jouets. Les services d’enquête ont établi que de nombreux enfants, dont les représentants se sont portés partie civile, ont pu être victimes de jouets défectueux. Ce qui implique que vous pouvez leur allouer des indemnités financières, à l’inverse des amendes dont le bénéficiaire est toujours l’État.

Mais avant toute chose, il convient de définir ce qu’est un jouet défectueux. Nous pouvons remercier cette fois-ci le Code civil qui nous en donne une définition assez large : « Un produit est défectueux lorsqu’il n’offre pas la sécurité à laquelle on peut légitimement s’attendre1. » 

Et si vous deviez considérer que lesdits produits n’offraient pas cette sécurité, il faudrait alors analyser la responsabilité du père Noël en sa qualité de producteur éventuel des jouets.

Si vous jugiez qu’il est responsable des dommages causés aux enfants que nous recevrons, il vous faudra allouer une compensation financière à chacun d’eux.

Passons maintenant au dernier élément concernant les jouets : la contrefaçon.

Sur ce point, c’est la finesse d’esprit de nos services qui a permis de soumettre ce chef d’inculpation à votre jugement. Ceux-ci se sont en effet aperçus qu’il y avait peut-être une grave entorse au droit de la propriété intellectuelle.

En effet, les enfants, généralement à l’aide d’un catalogue de grande surface, commandent par exemple la reproduction du tableau La Nuit étoilée de Vincent van Gogh inventée et éditée par LEGO. Or, une fois la liste reçue et validée par le père Noël, celui-ci fait fabriquer le jouet par ses propres salariés dans sa propre usine, sans licence ni autorisation de la marque LEGO !

Dès lors, il est légitime de s’interroger sur les conditions de cette fabrication, s’il existe des accords tacites, etc. D’autant plus que la production de contrefaçons est sévèrement réprimée par l’article L. 335-2 du Code de la propriété intellectuelle :

« Toute édition d’écrits, de composition musicale, de dessin, de peinture ou de toute autre production, imprimée ou gravée en entier ou en partie, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs, est une contrefaçon et toute contrefaçon est un délit. »


Sachez que se livrer à de la contrefaçon, en exporter, en importer ou en transporter est déjà sévèrement puni par la loi, mais la peine est aggravée si la contrefaçon est réalisée en « bande organisée », c’est-à-dire via « tout groupement formé ou toute entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d’une ou de plusieurs infractions. »
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